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Que retenir des élections
législatives du 10 mai dernier,
maintenant que le Conseil
constitutionnel, arbitre suprême
des choix «historiques» de la
République et de la Nation,
semble avoir tranché sur le vif
et de manière définitive par un
communiqué officiel laconique
diffusé ce 24 mai, les vrais et
faux débats, les bons et mau-
vais recours ayant accompagné
le tumulte de leur déroulement
et l’annonce furtive de leurs
résultats provisoires ?

De quelle légitimité démo-
cratique peut désormais se pré-
valoir la nouvelle Chambre-
Basse du Parlement qu’on dit
promise à un destin historique,
quand la bonne moitié des 462
députés qui vont prendre d’as-
saut les travées de l’hémicycle
du boulevard Zighoud-Youcef
en ce début de semaine n’a été
élue que par moins de 6,5%
des citoyens en âge de voter ? 

A toutes ces questions et à
bien d’autres encore, une seule
réponse : l’arithmétique électo-
rale  algérienne vient, à l’occa-
sion du rendez-vous électoral
du 10 mai dernier, de rendre
définitivement l’âme, après
avoir progressivement perdu
les pédales et sa raison…
d’être, au cours des précédents
scrutins !

Une proportionnelle dans
des… proportions limitées
Pour mieux comprendre ce

qui s’est passé et prendre
l’exacte mesure de la soudaine
folie qui s’est emparée de la
valse des chiffres récapitulant
les résultats officiels du 10 mai
dernier, sitôt leur proclamation
parcimonieuse distillée par les
organismes auxquels échoit
légalement cette tâche (minis-
tère de l’Intérieur et Conseil
constitutionnel), il n’y a qu’à
méditer sur deux d’entre eux,
les plus symptomatiques et les
plus significatifs : le score élec-
toral du FLN et le nombre de
sièges obtenu par ce dernier
parti. Nous les rappelons : 1
324 363 voix équivalant à 221-
13 sièges à l’APN. 

Pour apprécier à sa juste
valeur relative ce score électo-
ral, nous l’avons mis, comme l’a
si bien fait avant nous le
ministre de l’Intérieur avec le
taux de participation national,
en perspective avec le résultat
obtenu par ce même parti aux
précédentes élections législa-
tives de 2007. 

Stupeur ! Ce que nous
découvrons est hallucinant,
arithmétiquement parlant ! Avec
un nombre quasi identique de
voix se chiffrant à 1 314 494
voix (moins de 10 000 voix seu-
lement que 2012), le FLN n’ob-
tint en 2007 que 136 députés ! 

Comment a donc fait le vieux
parti nationaliste pour arracher
à la hussarde, virtuellement et
en tirant une affichée gloriole, 
85-13 nouveaux sièges aux
dernières joutes électorales,
avec seulement 9 869 nou-
velles voix à son «registre
vocal» au niveau national ! 

L’arithmétique, celle apprise
auprès de nos braves maîtres
d’école d’antan en  perd  son
latin : une moyenne d’un peu
plus d’une centaine de voix
pour chaque nouveau député
FLN. L’équation «démocra-
tique», elle, ne résiste pas au
choc : elle passe de survie à
trépas. 

L’arithmétique, quant à elle,
vacille mais ne rompt pas... Elle
tente une désespérée analyse
des autres chiffres de l’élection
législative de 2012 pour se sor-
tir du pétrin : par rapport à
2007, le corps électoral a pour-
tant bien augmenté de près de
3 millions de nouveaux élec-
teurs et le nombre de votants
est – nous a-t-on claironné offi-
ciellement  — de 2 646 135
votants nouveaux par rapport à
l’année 2007. 

Elle prend la peine de véri-
fier que le mode de scrutin n’a
pas, lui aussi, changé, qu’il est
exactement le même : c’est
bien le scrutin proportionnel
avec le plus fort reste. 

Peine perdue ! Ainsi, avec le
seul effet conjugué de la double
progression du corps électoral
et des votants au niveau natio-
nal, béni et relevé  par la bara-
ka de son président d’honneur
à partir de Sétif quarante-huit
heures avant l’élection, l’ex-
parti unique et inique en la cir-
constance n’a engrangé que
quelques centaines de voix. Et
quelles voix ! 

De précieuses voix en or
massif qui lui ont permis de pro-
grammer l’outrecuidante provo-
cation  historique de refaire un
fracassant come-back «démo-
cratique» en dopant son niveau
de représentation dans la nou-
velle APN, version «réformes» !
Comment ?

Nous finissons par trouver
une réponse à notre lancinante
et accablante interrogation : la
seule variable qui a changé
entre 2007 et 2012, c’est le
nombre de formations poli-
tiques nouvelles en lice pour le
scrutin législatif de 2012 : 2 037

listes relevant de 44 partis poli-
tiques, 50 alliances et 186 listes
d’indépendants. 

Pour les législatives de
2007, il n’y avait que 33 partis
politiques en lice. Résultat des
courses : avec la seule multipli-
cation du nombre de partis poli-
tiques créés à la hâte à la veille
des dernières élections législa-
tives, le régime a mis en place
à l’intérieur du dispositif électo-
ral et en toute légalité, un véri-
table aspirateur de voies
«muettes», produites par les
chiffres après la virgule des
sièges entiers des partis rem-
plissant les conditions d’éligibi-
lité à la répartition des suf-
frages exprimés, au profit du
parti dominant de la circons-
cription électorale (en général
le FLN) qui a ainsi bénéficié
des bienfaits collatéraux de la
technique du plus fort reste. Il
fallait y penser et surtout le faire
avec cette boulimie et… sans
sourciller ! 

Avec de tels chiffres, tout
droit sortis d’un logiciel à l’algo-
rithme «naegelenisé» qui
balaient d’un revers de clic de
souris toutes les dérisoires lois
de la pesanteur de la petite
arithmétique de nos cahiers
d’écolier, que dire au président
du parti du mouvement El
Infitah qui avec 116 384 voix au
niveau national n’a obtenu
qu’un seul et unique siège ! 

Comment surtout expliquer à
l’opinion publique qu’avec 188
275 voix au niveau national, le
FFS a obtenu 21+ 6 sièges et
qu’avec 232 676 (près de 50
000 voix en plus) le parti Adala
n’a obtenu que 7+1 c'est-à-dire
14-1 sièges en moins ! 

Explication subsidiaire : le
plus vieux parti de l’opposition
d’Algérie connaissait les pièges
du mode de scrutin qui a pour
nom «proportionnelle avec

application du plus fort reste»
et les a éventés et le parti de la
Adala croyait béatement en la
«divine justice» du tsunami
impétueux de la vague verte
annoncée à partir de nos fron-
tières de l’Est et de l’Ouest. 

Ce que la majorité des partis
qui ont participé à la dernière
joute électorale ignoraient par
contre, portés qu’ils étaient par
la démesure d’ambitions natio-
nales qu’ils n’ont pas (ou pas
encore), c’est que le mode de
scrutin de la proportionnelle
présenté par tous les théori-
ciens du droit constitutionnel
comme le plus équitable pour
les petits partis ne l’est réelle-
ment que dans des proportions
limitées. 

Ce mode électoral favorise
effectivement les petites forma-
tions politiques à condition…
qu’elles ne soient pas trop
petites et trop nombreuses. 

Dans ce cas, elles sont
condamnées  à travailler
comme porteurs d’eau éternels
du maître des lieux. C’est ce
qui s’est précisément passé le
10 mai dernier ! Démonstration.

Quand 10+10 ne font plus 20 !
Supposons que l’on veuille

attribuer 5 sièges entre diffé-
rents partis. Dans un scrutin
proportionnel, on considère que
chaque tranche de 20% de voix
doit donner droit à un siège.
Ainsi, si un parti a 100% des
voix, il aura les 5 sièges et si 5
partis ont chacun 20% des voix,
ils auront alors chacun un
siège. 

Oui, mais qu’en sera-t-il si
on a 7 partis ou plus ? Si l’on
pouvait attribuer des portions
de siège, il suffirait d’appliquer
la règle de trois. 

Le problème est qu’il est dif-
ficile de partager les sièges et
peu recommandé de découper

des futurs députés en ron-
delles. La première conséquen-
ce de cette impossibilité de
couper sièges et élus en mor-
ceaux est immédiate : avec 50
partis présents dans une cir-
conscription  et 10 sièges à
pourvoir, il y a au moins 40 par-
tis qui n’auront aucun élu dans
cette circonscription ! 

Ainsi, même si la règle pro-
portionnelle est plus équitable
que les autres modes de scru-
tin, notamment la règle majori-
taire en ce qu’elle permet une
meilleure représentation, elle
ne permet absolument pas la
représentation de tous ! Le
terme «proportionnel» est donc
trompeur car la composition
finale de l’Assemblée n’est
absolument pas proportionnelle
au poids des différents partis en
présence. 

La nécessité d’attribuer des
nombres entiers de sièges
conduit à des erreurs d’arrondis
(par rapport à une proportion-
nalité parfaite) et ces erreurs
seront d’autant plus grandes
que le nombre de circonscrip-
tions est élevé et que le nombre
de sièges  à pourvoir par cir-
conscription est faible. L’erreur
d’arrondi est multipliée par le
nombre de sièges à
l’Assemblée et donne alors un
privilège exorbitant au parti en
tête. 

Plus les partis ont des poids
comparables et plus le nombre
de voix perdues ou muettes
(c’est-à-dire de voix attribuées
à des partis qui n’auront en
définitive aucun siège) est
élevé. 

C’est là que l’arithmétique
montre ses limites en cédant le
pas à l’algorithme inventé par le
bon vieux El Khawarizmi au Xe

siècle pour faire face aux pro-
blématiques d’un monde qui se
compliquait déjà. 

LES NOUVEAUX DÉPUTÉS 

Comment ils 
Par M’hand Kasmi  

kasmimhand@yahoo.fr
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«Papa ! Je ne peux pas lire l’heure, les
chiffres de ta montre changent tout le
temps !»

(Paroles d’un enfant à son père) 


